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République du Sénégal . 

Un Peuple-ùn But-Une Fol 

Décret n° 2008-223 
ordonnant la présentation à l'Assemblée 
nationale des projets de loi suivants : 

- Projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier la Convention sur 
l'Assistance en cas d'accident nucléaire ou de situation d'urgence radiologique; 

adoptée par la Conférence générale de l'Agence internationale de l'énergie atomique, 
à Vienne, le 26 septembre 1986 ; · 

- Projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier la Convention de 
Vienne relative à la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires, adoptée 
le 21 mai 1963. · 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

Vu la Constitution, 
DECRETE 

Article premier: Les prq·; ~ts de loi dont les textes sont annéxés au présent décret, seront 
présentés à l'Assemblée nationale par le Ministre d'Etat, Ministre des Affaires étrangères 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article 2 : Le Ministre d'Etat, ~. Ministre des Affaires étrangères et le Ministre de 
11nformation, des Relations avec .les Institutions, Porte-parole du Gouvernement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
journal officiel. 

Par lê Président de la Ré 
Le Premier Mi · re 
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Fait à Dakar, le OS MARS 
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REPUBUQUE DU SENEGAl 
tJn Peuple - Un But - Une Foi 

MINISTERE 
·DES AFFAIRES ETRANGERES 

Le Ministre d'Etat 

N° _____ /MAEIDAJC /C'f-1 

Dakar, le---------

La 'Convention de Vienn~ relative à la Responsabilité civile en matière de 
Dommages nucléaires a été adoptée le 21 mai 1963. Elle est entrée en vigueur .le 12 
novembre 1977, c'est-à-dire trois mois après la date de dépôt du cinquième instrument 
de ratification auprès du Directeur général de 1 'Agence Internationale de 1 'Energie 
Atomique (AlEA). 

Dans le cadre de l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, il est 
vite apparu la nécessité pour les pays disposant d'installations industrielles faisant 
usage de l ' énergie atomique ou d'installations électronucléaires, de se doter d ' une 
législation nationale spécifique relative à la responsabilité civile dans le domaine 
nucléaire. Cependant, au-delà du droit interne des différents Etats, la communauté 
internationale a estimé judicieux d'adopter des instruments internationaux à cet égard, 
du fait des effets transtron1ières susceptibles d'être produits par d'éventuels accidents 
nucléaires. De plus, u convient d'apporter des solutions efficaces aux questions de 
responsabilité en cas d ' activités transnationales, notamment lorsque des matières 
nucléaires sont transferû1!S d'un pays à un autre. 

Ces questions, qui revêtent tme importance particulière, justifient l'adoption de 
deux Conventions : la Convention de Paris du 29 juillet 1960, adoptée dans le cadre de 
l'Organisation de Coopération et de Développement Economique (OCDE) et la 
Convention de Vienne relative à la Responsabilité civile en matière de Dommages 
nucléaires du 21 mai 1963, initiée par 1 'Agence Internationale de l'Energie Atomique 
(AlEA). 



Malgré certaines différences, les Conventions de Paris et de Vienne instaurent 
des régimes juridiques de responsabilité civile très voisins, reposant sur les principes 
suivants : 

. 
• la responsabilité objective qui ·est une responsabilité indépendante de toute 

faute de l'exploitant en cas de dommage nucléaire et qui cherche à éviter aux 
victimes l'obligation d'établir la preuve d'une faute; 

• la responsabilité exclusive de;}'exploitant visant essentiellement à éviter la 
multiplication des procédures itnpliquant le constructeur, les fournisseurs ou 
des sous-traitants ; · . . 

i ., 
• la limitation ·.le 1:-; responsabilité de l'exploitant par rapport au montant 

susceptible d' ê· re réclamé par 14 victime et au délai de l'action en réparation; 
! 

• l'unité de jurid. ction qui conJacre la compétence d'es tribunaux situés sur le 
territoire où s' est produit l'accident; . · 

i·. 
• l'égalité de traitement entre tq,utes les victimes ; 

• et enfin le libre transfert des ihdemnités: 

~ ' 

Afin d'éviter des conflits de règles entre la Convention de Paris et celle de 
Vienne, l'Agence de l'Energie nucléaire de l'OCDE et l'AlEA ont élaboré, le 21 
septembre 1988, un Protocole commun relatif à 1' application de ces deux Conventions 
qui est entré en vigueur en 1992 et do~t le but est d'assurer aux victimes de dommages 
nucléaires subis dans un Etat Partie à i'une des deux Conventions un droit à réparation 
lorsque l'accident est survenu dans un: Etat Partie à l'autre Convention. 

~-

Il convient de retenir que la Cohvention de Vienne relative à la Responsabilité 
civile en matière de Dommages nucléaires détermine, de manière précise, les charges 
de 1 'Etat en matière nucléaire et plus: particulièrement en cas de dommages induisant 
tme responsabilité civile. · 

Compte tenu de 1' évolution scientifique . et technologique ainsi que de la 
prolifération des armes nucléaires accompagnée du développement des infrastructures 
nécessitant leur mise au point, la ratification, . par la République du ·Sénégal, de la 
présente Convention, revêt une irrlportance particulière dans la mesure où elle 
participera à conférer à nos populations une plus grande sécurité juridique face à cette 
situation. 

Telle est l' économie du présent projet de loi. · 
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:*-/République du Sénégal 

Assemblée nationale 

Xlème législature 

PREMIERE SESSION O~DINAIRE DE L'ANNEE 2008 

RAPPORT 

FAIT:: Au NOM 
.. · . . . . . . 

DE LA COMMISSION DES AFFAIRES·ETRANGERES, OË L'UNION AFRICAINE 
ET DES SENEGALAIS DE L'EXTERIEUR . .· ' . . . 

·'suR 

Les projets de loi suivants : 

• No 12/2008 autorisant le Président de la République a 
ratifier la Convention sur l'assistance en cas d'accident 
nucléaire ou de situation d'urgence radiologique, adoptée 
par la Conférence générale de l'Agence Internationale de 
l'Energie atomique à Vienne le 26 septembre 1986 ; 

• N°13/2008 autorisant le Président de la République à 
ratifier la Convention de Vienne relative à la respons~bilité 
civile en matière de dommages nucléaires adoptée le 21 mai 
1963; 

• N°33/2008 autorisant le Président de la République à 
ratifier la Convention sur la notification rapide d'un accident 
nucléaire, adoptée par la Conférence générale de l'Agence 
internationale de l'Energie atomique à Vienne, le 26 
septembre 1986 ; 

• N°40 /2008 autorisant le Président de la République à 
ratifier la Convention sur la sûreté nucléaire, adoptée par la 
Conférence diplomatique de l'Agence internationale de 
l'Energie atomique à Vienne, le 20 septembre 1994 ; 

• No41 /2008 autorisant le Président de la République à 
ratifier la Convention commune sur la sûreté de la gestion 
du combustible usé et sur la sûreté de la gestion des 
déchets radioactifs , adoptée à Vienne le 05 septembre 1997. 

Par 

M. Tafsir THIOYE 

RAPPORTEUR 



Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre d'Etat, 
Monsieur le Ministre, 
Chers Collègues, 

La Commission des Aff~res étrangères, de l'Union 
africaine et des Sénégalais de l'Extérieur s'est réunie le · 

~ 

mardi 14 juillet 2008 dan~ la salle de la Commission des 
Finances, sous la présid~nce. de · Monsieur le Député 
Bocar Sadikh Kane Présid~nt de ladite commission, pour 
examiner les projets de loi ;: •. · 

. i· . 
i .. ,,. 

• No 1212008 autorisant le President de la République 
1 . 

à ratifier la Convention sur l'assistance en cas 
.! 

d'accident nucléaire l: . ou de situation d'urgence 
radiologique, adoptée )par la Conférence générale de 
l'Agence Internationffie de l'Energie atomique à 
Vienne le 26 septembre 1986.; 

• N°13/2008 a-c:.torisan~ le Président de la République 
à ratifier l:t Convention de Vienne relative à la 
responsabilit ·~ civile ;: en matière de dommages 
nucléaires adoptée le 21 mai 1963 ; 

• No33/2008 autorisant. le Président de la République 
à ratifier la . Convention sur la notification rapide 
d'un accident· nucléaire, adoptée par la Conférence 
générale de l'Agencé internationale de l'Energie 
atomique à Vienne, le 26 septembre 1986 ; 

• N°40 /2008 autorisant le Président de la République 
à ratifier la Convention sur . la sûreté nucléaire, 
adoptée par la Conférence diplomatique de l'Agence 
internationale de l'Energie atomique à Vienne, le 20 
septembre 1994 · · · 

• N°4l/2008 autorisant le Président de la République 
à ratifier la Convention commune sur la sûreté de la 
gestion du combustible usé et sur la sûreté · de la 

2 



gestion des déchets radioactifs, adoptée à Vienne le 
05 s~ptembre 1997. 

Le Gouvernement était représenté par Monsieur Cheikh 
Tidiane Gadio, Ministre d'Etat, Ministre des Affaires 
étrangères, accompagné de ses proches collaborateurs. 

Ouvrant les débats, Monsieur le Président Bocar Sadikh 
Kane a invité Monsieur le Ministre d'Etat à présenter 
l'exposé des motifs des projets de loi suscités. 

Prenant la parole, Monsieur le Ministre d'Etat a d'abord 
remercié le Président Bocar Sadikh Kane avant de 
procéder à la présentation des projets de loi. Ainsi, dira 
Monsieur le Ministre d'Etat ces conventions ont pour but 
de renforcer la coopération internationale dans le 
domaine de l'énergie nucléaire civil et d'améliorer les 
conditions d'utilisation sûre de cette énergie. 

A la suite de l'exposé de Monsieur le Ministre d'Etat, vos 1 

commissaires ont félicité le Ministre d'Etat pour la 
pertinence de ce projet et ont abordé les sujets suivants : 

. ' 

- Le projet de construction de centrales nucléaires en 
partenariat avec la France au Sénégal 

- Le cas des mines rup.tipersonnelles et des victimes 
des mines an ti persol).nelles · 

' i 
.l 

Sur le projet de construc~ion de centrales nucléaires au 
Sénégal, vos commiss~res ont souhaité que le 
Gouvernement puisse apporter des explications sur l'Etat 
d'avancement du projet évoqué avec le Président Nicolas 
Sarkozy lors de sa visite ep 2007 au Sénégal. 

l t ' • • , 
·, 

N'est ce pas, ce qui est à a'origine de la ratification de çes 
conventions signées dept:(i,s plus d'une vingtaine d'année 
pour la plupart d'entre,- eux, se sont interrogés vos 
commissaires ? 1 

3 
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' ... , 

• 1 

Sur le cas des mines $1 ti personnelles et de leurs 
conséquences sur la vie d~s populations de la région sud 
du Pays, vos commi~saires ont exprimé leurs 
préoccupations quant l'im~ossibilité pour notre pays de 
ne pas respecter la converi,tion d'Ottawa sur l'élimination 
des mines anti personn~lles dont la date butoir est 
prévue pour le premier mars 2009. 

Dans le même registre, . vo·s commissaires ont évoqué le 
cas des victimes de rniries anti personnelles dans la 
région Sud du pays qui _ne· bén~ficient pas d'as~istance de 
la part de l'Etat et que souvent les financements destinés 
à ce sujet n'arrivent pas à leur niveau. 

Cette situation pour vos commissaires risque d'entamer 
le processus de paix enclenché depuis quelques années 
dans la région -;uû du pays et de constituer un frein au 
développement ~conomique . de la . région. Du fait de son 
caractèr~ très sensible · · et · de ses conséquences 
multiformes pour les populations et pour le pays, vos 
commissaires ont jugé que cette question mérite . d'être 
traitée avec diligence de la part de l'Etat. 

En réponse aux préoccupations de vos commissaires, 
Monsieur le Ministre d'Etat dira qu'il partage les 
préoccupations de vos commissaires et réaffirmera le 
devoir de l'Etat d'apporter une aide et une assistance à 
tous les sénégalais. Mais il dira que ce problème du fait 
de sa sensibilité, mérite d'être réglé avec beaucoup de 
tacts et d'intelligence. Il reconnaîtra par la suite que les 
victimes vivent une situation difficile parce qu'en plus de ' 
l'handicap, elles vivent un choc psychologique 
dévastateur. 

Sur l'assistance aux victimes, Monsieur le Ministre 
d'Etat dira que le volet assistance aux victimes n'est pas 
pris en compte dans la convention mais tout de même il a 1 

révélé que le CNAAMS (le Centre national pour les 

4 



" activités anti-rr.dne du Sénégal) travaille en collaboration 
• avec l 'associatioj 1 des victimes. 

Abordant l'état d'avancement du projet de construction 
de centrales nucléaires au Sénégal en collaboration avec 
la France, Monsieur le Ministre d'Etat dira qu'il va vérifier 
avec les techniciens pour savoir .exactement l'état de mise 
en œuvre de ce projet qui présente un grand intérêt pour 
le Sénégal surtout dans le cadre du règlement de la 
question énergétique dan~ notre pays. 

i 
) 
?' 

Satisfaits des réponses; apportées par Monsieur le 
Ministre d'Etat à leurs q\Jestions, vos· commissaires ont 
adopté à l'unanimité les projets de loi et vous demandent 
d'en faire autant s'ils ne ~ soulèvent . de votre part aucune 
objection majeure. . · i ·· . 

,·. 1 

\ 
\ ,, 
1 

. : -~ 

' . . . . 
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'· REPUBLIQUE l)U SENEGAL 
Un Peuple- un ;~But -U ne Foi 
. *****~** 

ASSEMBLEE NATIONALE 

******* 
XIérne Législature ' . ·' . ! 

. . ·~ . ' 

·Loi autorisant :! le Président de 

République à . ratifier la Convention 

la 

de 

Vienne relative à la responsabilité civile 
. 

en matière de dommages nucléaires, 

adoptée le 21 mai 1963 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

L'Assemblée nationale, après en avoi r délibéré, a adopté , 

en sa séance du vendredi 1er août 2008, la loi prOVISOire 
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ARTICLE UNIQUE : 

Le Président de la République est autorisé à ratifier la 

Convention de Vienne relative à la responsabilité civile 

en matière de dommages nucléaires, adoptée le 21 ma1 

1963. 

Dakar, le 1er août 2008 

•: 
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Agence internationale de l'én.... atomique· 

CIRCULAIRE D'INFORMATION · 

INFCIRC/500 
février 1996 

Distr. GENERALE 

FRANÇAIS 
Original : ANGLAIS, ESPAGNOL, 

FRANÇAIS et RUSSE 

CONVENTION DE VIENNE JmLA TIVE A LA RESPONSABILITE 
CIVILE EN MA TIERE DE DOMMAGES NUCLEAIRES 

l 
~ 

i 
1. La Convention de Vienne relative! à la responsabilité civile en matière de dommages 
nucléaires a été adoptée le 21 mai I 963 et a été ouver1e à la signature le même jour. Elle est entrée en 
vigueur le 12 novembre-1977; c'est-à-dire trois,tnois après la date de dépôt du-eifH1uième instrument de 
ratification auprès du Directeur général, conforhiéinent à .l'article XXIII. :.. . . 

2. Compte tenu de la forte demanded'eX:erriplaires de la Convention, le texte en est publié en tant 
. que Circulaire d'infôàrïafioi- dan< tOutes les versions faisant foi, c'est-à-dire ëh-anglais;-eri espagnol•, en 
français et en russe. :: 
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. . . 

CQNVENTIO.~ 

El 
~NE RELATIVE A LA RESPONSABILITE CIVILE 
:RE DE DOMMAGES NUCLEAIRES 

LES PARTIES CONTRACTANTe-=>, 

AYANT RECONNU qu'il est souhaitable d'établir des normes minima pour assurer la 
---!protection financière contre les dommages résultant de certaine.s.ll1ilisations de l'énergie atomique à des 

fins pacifiques, · 

CONVAfNCUES qu'une convention relative à la responsabilité civile en matière de 
dommages nucléaires contribuera également au développement de relations amicales entre les nations, 
quels que soient leurs régimes constitutionnels et sociaux, 

ONT DECIDE de conclure une convention à cet effet et, en conséquence, sont convenues de 
ce qui suit : ' 

Article premier 

!. Au sens de laprésente Convention, 

a) 

b) 

c) 

d) 

e) 

t) 

"Personne" signifie toute personne physique, toute personne morale de droit public ou 
de droit privé, toute organisation internationale ayant la personnalité juridique en vertu 1 
du droit de l'Etat ()Ù se trouve l'installation, tout Etat et ses subdivisions politiques, ainsi 
que toute entité publique ou privée n'ayant pas la personnalité juridique; 

"Ressortissant d'une Partie contractante" comprend une Partie contractante ou toute 
subdivision politique d'une telie Partie ou toute personne morale de droit public ou de 
droit privé, ainsi que . toute entité publique ou privée n'ayant pas la personnalité 
juridique, établie sur Je territoire d'une Partie contractante; 

"Exploitant", en ce qui concerne une installation nucléaire, signifi~ la personne désignée 
ou reconnue par l'Etat où se t~ouve l'installation comme l'exploitant de cette installation; 

"Etat où se trouve l'installatioh", en ce qui concerne une installation nucléaire, signifie la 
Partie contractante sur le tet)-itoire de laquelle l'installation est située ou, si elle n'est 
située sur le territoire d'aucu~ Etat, la Partie contractante qui l'exploite ou autorise son 

' 1 exploitatk.,t; ,< 

~ 
"Droit du t'· buna! cornpéte'nt" signifie le droit du tribunal qui a la compétence 
juridictionne'de en vertu de la présente Corivetition, y compris les règles relatives aux 
conflits de lois; .' 

i. ' 

"Combustible nucléaire" :sig1iitïe toute matière permettant de produire de l'énergie par 
une réaction en chaîne de fiss~on nucléaire ; 

"Produit ou déchet radioactii". signifie toute matière radioactive obtenue au cours du 
processus de production ou ~(J'utilisation d'un combustible nucléaire, ou toute matière 
rendue radioacti\ . .;: par expo~ition aux rayonnements émis du fait de ce processus, à 
l'exclusion des radio-isotope$ parvenus au dernier stade de tàbrication et susceptibles · 

~-



d'être utilisés à dt ... 
industrielles; 

ns sciientifiques,. · médicales, agricoles, commerciales ou 
·~ 

-~ 

h) "Matière nucléaire" signifie : . __ ____:_ ---·---'--

i) 

ii) 

:· 
tout combustible nucléaire:; autre que l'uranium naturel ou appauvri, permettant de 
produire de l'énergie par ~une réaction eri chaîne de fission nucléaire hors d'un 
réacteur nucléaire, que ce · soit par ll.li-rrtême ou en combinaison avec d'autres 
matières; · 

tout pn luit ( ,u déchet radioactif. 

i) "Réacteur nue é~. ire" signifie toute structure contenant du combustible nucléaire disposé 
de te_~!.:_ _~~:.!~- 9' 'une réaction en chaîne de fission nucléaire puisse s'y produire sans 
l'apport d'une source de neutrons; · · ·------·-· - ---- -- · 

j) "Installation nucléaire" signifie : 

i) tout réacteur nucléaire, à l'exclusion de ceux qui sont utilisés par un moyen de 
transport nlaritime ou aérien . comme . source d'énergie, que ce soit pour la 
propulsion ou à toute autre fhl; 

ii) toute usine utilisant du combustible nucléaire pour la production de matières 
nucléaires et toute usine de traitement de matières nucléaires, y compris ~es usines 
de traitement de combustible nucléaire irradié; 

iii) tout stockage de matières nucléaires, à l'exclusion des stockages en cours de 
transport. 

Il est entendu que l'Etat où se trouve l'installation peut considérer comme une seule installation 
nucléaire plusieurs installations nucléaires sc trouvant sur le même site et dont un même 
exploitant est responsab!e. 

k) "Dommage nucléaire" signifie: 

i) 

ii) 

iii) 

tout décès, tout dommage aux personnes, toute perte de biens ou tout dommage 
aux biens, qui provient ou résulte des propriétés radioactives ou d'une 
combinaison de ces propriétés et des propriétés toxiques, explosives ou autres 
propriétés dangereuses d'un combustible nucléaire, de produits ou déchets 
radioactifs se trouvant dans une installation nucléaire ou de matières nucléaires 
qui proviennent d'une installation nucléaire, en émanent ou y sont envoyées; 

tout autre perte ou dommage ainsi provoqué, dans le cas et dans la mesure où le 

droit du tribunal compétent le prévoit; 

si le droit de l'Etat où se trouve l'installation en dispose ainsi, tout décès, tout 
dommage aux personnes, toute perte de biens ou tout dommage aux biens, qui 

/ ' 
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provient ou résut.~ Je tout :rayo~nement ionisant émis par toute autre source de 
rayonnement se trouvant dans une installation nucléaire; 

______________ _ _l)_ __ ~Acci.de111..n.Uclt.a.i.œ:.....s.ign.i.fi..e_tQUt fait ou tQtite succession de faits de même origine qyi __ __ _ 
cause un dommage nucléaire. · · 

2. L'Etat où se trouve l'installation peut, 'lorsque les risques encourus sont suffisamment limités, . 
soustraire de petites quantités de matières nuq1éaires à l'application de la présente Convention, sous 
réserve que : ) 

Î 
.: 

a) les limites maxima pour J'exclus)on de ces quantités aient été établies par le Conseil des 
gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique; 

b) pour toute.exclusion, l'Etat où se troUve l'installation respecte ces. limites ... . --.. .... . 
' ~ . . 

Le Conseil des gouverneurs procédera périodlqGement à une révision de ces limites. . . 

~rticle II 
:i 
,· .. 

} . L'exploitant d'une installation nucléaiie est responsable de tout dommage nucléaire dont il est 
prouvé qu'il a été causé par un accident nucléai te - , 

;: 
~ 

a) Survenu dans cette installation l)ucléaire; 

b) Mettant en jeu une matière n~cléaire qui provient ou émane de cette installation et 
survenu: .. ; 

i) 

ii) 

iii) 

iv) 

avant r'u< la responsabi!Lté des accidents nucléaires causés par cette matière n'ait 
été ass~mée, aux termes .. d'un contratécrit, par l'exploitant d'une autre installation 
nucléaire; 

à défaut de dispositions expresses d'un . tel contrat, avant que l'exploitant d'une 
autre installation nu~léa ire niait pris en charge cette matière; 

: ) . ' 

si cette matière est destinée à un réacteur nucléaire uti lisé par un moyen de 
transport comme source d'énergie, que ce so it pour la propulsion ou à toute autre 
fin, avant que la personne düment autorisée à explo iter ce réacteur n'ait pris en 
charge la matière nucléaire; 

si cette matière a été envoyée à une personne se trouvant st,~r le terri toire d'un Etat 
non contraCtant, avant qu 'elle n'ait été déchargée du moyen de transport par lequel 
elle est parvenue sur le territoire de cet Etat non contractant; 
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c) Mettant enjeu une mal.ère nucléaire qui est envoyée à ette installation et survenu : 

i) après que la responsabilité des accidents nuclé ires causés par cette matière lui 
_aura_ clé. tr~nsférée, aux terme..s_dJl..n contrat é · · a l'exploitruJ..L.dJJ.~ autre 

installation nucléaire; 

ii) à défaut de dispositions expresses d'un contrat éc it, après qu'il aura pris en charge 
cette matière; 

iii) après qu'il aura pris en charge cette matière prov nant de la personne exploitant un 
réacteur nucléaire utilisé par un moyen de trans art comme source d'énergie, que 
ce soit pour la propulsion ou à toute autre fin; 

iv) si-cette-matière a été envoyée, avec le consente ent par écrit..de_l'exploitant, par 
une personne se trouvant sur le territoire d'un Etat non contractant, seulement 
après qu'elle aura été chargée sur le moyen de tr nsport par lequel elle doit quitter 
le territoire 'ide cet Etat. 

Il est entendu que si un dommage nucléaire est causé par un acci ent nucléaire survenu dans une 
installation nucléaire et mettant en cause des matières nucléaires , ui y sont stockées en cours de 
transport, les dispositicms de l'alinéa a) du présent paragraphe ne s'ap tiquent pas si un autre exploitant 1 

ou une autre personne est seul responsable en vertu des disposition des alinéas b) ou c) du présent 
paragraphe. 

2. L'Etat où se trouve l'installation peut:disp6ser dans sa législ tion que, dans ies conditions qui 
pourront y être spécifiées, un transporteur d~ matières nucléaires ~u une personne manipulant des 
déchets radioactifs peut, à sa demande et avec .le consentement de l'e]loitant intéressé, être désigné ou 
reconnu comme l'exploitant, à la place de celui-ci, en ce qui conc rne respectivement les matières 
nucléaires ou les déchets radioadifs. En pareil cas, ce transporteur u cette personne sera consi'déré, 
aux tins de la présente Convention, comme f'exploitant d'une installa ion nucléaire dans le territoire de 
cet Etat. 

3. a) 

b) 

c) 

?. 

Lorsqu'un dommage nucléai~e engage la responsabili é de plusieurs exploitants, ils en 
sont solidairement et cumula~ivement responsables, d ns la mesure où il est impossible 
de déterminer avec certitude quelle est la part du dom1 age attribuable à chacun d'eux. 

1 . 
Lorsqu'un accident nucléaire ~: survlent en cours de tra sport de matières nucléaires, soit 
dans un seul et même moyen'de transport, soit, en cas e stockage en cours de transport, 
dans une seule et même installation · nucléaire, et c use un dommage nucléaire qui 
engage la responsabilité de biusieurs exploitants, la responsabilité totale ne peut être 
supérieure au mo1tant le: plus é.levé appticable à l'ég rd de l'un quelconque d'entre eux 
conformément à l'article V. i 
Dans aucun des cas mentiohnés aux alinéas a) et b ci-dessus, la responsabilité d'un 
exploitant :ne. peut être supéfieure au montant applic ble à son égard conformément à 

l'article V. 
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4. Sous réserve des dispositions dù paf'agraphe 3 ci-dessus, lorsque plusieurs installations 
nucléaires relevant d'un seul et même exploitant:'sont en cause dans un accident nucléaire, cet exploitant 
est responsable pour chaque installation nucléa G-e en cause à concurrence du montant applicable à son 

__ . _ __ __égardJ;anformément .àJ]mkj_ü.~ ·, 
. ' . . 

~ . . . . . . 

5. Sauf disposition contraire de la prése6te Convention, aucune personne autre que l'exploitant 
n'est responsable d'un dommage nucléaire. Toutefois; la présente disposition est sans effet sur 
l'applicatiGn de toute convention internationale de transport qui était en vigueur ou ouverte à la 
signature, à la ratification ou à l'adhésion à la. çiate à laquelle la présente Convention a été ouverte à la . , 
s1gnature. · 

6. Aucune personne n'est responsable d'une perte ou d'un dommage qui n'est pas un dommage 
nucléaire conformément à l'alinéa k) du paragraphe 1 de l'article premier, mais qui aurait pu être inclus 
comme tel-conformément àValinéa.k) ii) de ce même paragraphe. . .. --·-·--- _ 

7. Une action directe peut être intentée contre la personne qui fournit une garantie financière 
conformément à l'article VII, si l'! droit du tribunal compétent le prévoit. 

Article III .. 

L'exploitant responsable en vertu de la présente Convention do•'( donner au transportevr un 
c-Prti~-l délivré par r~ssureur ou par la personne qu1 fournit la garantie financière requise 
conformément à l'article VII, ou en son nom. Le certificat indique le nom et l'adresse de. l'e>:ploitant, 
ainsi que le montant, la nature et la durée de validité de la garantie· Ja personne par laquelle .JU au nom 
de laquelle le certificat a été délivré ne peut contester ces iv~··cations. Le certificat précise en outre 
quelle est la matière nucléaire à laquelle la garantie s'?-,,c~que et il contient une déclarati.Jn de l'autorité 
compétente de l'Etat où se trouve l'install:ltion. ~ -.~::ïtant que la personne indiquée est un exploitant dU 

sens de la présente Convention. 

Article IV 

1 · . L'exploitant est objectivement responsable de tout dommage nucléaire en vertu de la pr-sente 
Conventton . . . 

2., . Si l'exploitant prouve que le dommage nucléaire résulte, en totalité ou en p,rtie, d'une 
negltgence grave de la personne qui l'a subi ou que cette percoc~ne a 11gi ou omis d'agir d?IS l'intention 
de causer un dommage, le tribunal co•"'r-'çtent peut, si çr • • droit en dispose ainsi , dégager exploitant, en 
totalité ou en partie, de l'obligati · ·• de réparer lt> a..;mmage subi par cette personne. 

3. a) AucuJ'" responsabilité n'incombe à un exploitant, en vertu de la pésente Convention, 
___ ..,, . un dommage nucléaire causé par un accident nucléaire .ésultant directement 
d'acteS de conflit armé, d'hùstilités, de guerre civile ou d'insut~rec-.on. 

b) Sauf dans la mesure où le dt:oit de l'Etat()!! se trouve l'installition en dispose autrement. 1 

l'exploitant n'est pas tenu responsable du dommage nuceaîre causé par un accident 
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nucléaire résultan~ directement d'un cataclysme naturel de caractère exceptionnel. 

4. Lorsqu'un dommage nucléaire et un dommage non nucléaire sont causés par un accident 
nucléaire ou conjointement par un accident nucléaire et un ou plusieurs autres événements, cet autre 
dommage, dans la mesure où -on ne peut le séP,arer avec certitude du dommage nuclea1re, est côilSiâei'e-, ---­
aux fins de la présente Convention, comm~·· un dommage nucléaire causé par l'accident nucléaire. 
Toutefois, lorsqu'un dommage est causé conJointement par un accident nucléaire visé par la présente 
Convention et par une émission de rayonnem~nts ionisants non visée par elle, aucune disposition de la 
présente Convention ne limite ni n'affecte .~ autrement la responsabilité, envers les personnes qui 
subissent un dommage nucléaire ou par vol,e de recours ou de contribution, de toute personne qui 
pourrait être tenue responsable du fait de cett~ émission de rayonneme.nts ionisants. 

5. L'exploitant n'est pas responsable, eh vertu de la présente Convention, du dommage nucléaire 
causé: 

a) 

b) 

1·. ' 

à l'installation nucléaire elleJrnême ou aux biens qui se trouvent sur le site de cett<;: 
installation et qui sont ou doi'rnt être utilisés en rapport avec elle; 

au moyen de transport sur lequel la matière nucléaire en cause se trouvait au moment de 
l'accident nucléaire. ~: · 

6. Tout Etat où se trouve l'installa~Îon peut prévoir dans sa lé5islation . que l'alinéa b) du 
paragraphe 5 ci-dessus n'est pas applica~le, sous réservi" qu'en aucun cas la responsabilité de . 
l'exploitant pour un dommage nucléaire alitre que le rJ9mmage nucléaire au moyen de transport ne 
devienne inférieure à 5 millions de dollars des Etat!: .. unis par accidenc nucléaire. 

7. 

~· 

Aucùne disposition de la présent&Çonvention n'affecte: . . 

a) 

b) 

la responsabilité de 10ute personne physique qui a causé, par un acte ou une omission 
procédant de l'ir·~ntion de causer un dommage, un dommage nucléaire dont l'exploitant, 
conformémp·.1. au paragmphé .3 ou au p11ragraphe 5 ci-dessus, n'est pas responsable en 
vertu de • ... présente Convention; · · 

la ,eSponsabilité de l'exploitant, ~ndehors de la prése.nte Convention, pour un dommage 
,.~cléaire iont, conforméme~t à'l'alinéa b) du paragraphe 5 ci-dessus, l'exploitant n'est 
pas responsable en vertu de la présente Convention. 

Article V 

1. L'Etat où se trouve l'instaf!ation peut limiter la responsabilité de l'exploitant à un montant qui 
ne sera pas inférieur à 5 millions de dollars par accident nucléaire. 

2. Tout montant de la responsabilité fixé conformément au présent article ne comprend pas les 
intérêts oU dépens alloués pat' un tribunal au titre d'une action en réparation d'un dommage nucléaire. 

3. Le dollar des Etats-Unis mentionné dans la présente Convention est une unité de compte qui 
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équivaut à la valeur-or du dollar.des Etats-Unis à la date du 29 avril 1963, c'est-à-dire 35 dollars pour 
une once troy d'or fin. 

4. Le chiffre indigué au pa~raphli_qe l'article IV et au paragnmhe 1 ci-dessus peut être 
converti en monnaie nationale en chiffres ronds. 

Article VI 

1. Le droit à réparation en vertu de la présente Convention est éteint si une action n'est pas 
intentée dans les dix ans à 1mp1er de la date de l'accident nucléaire. Toutefois, si, conformément au 
droit de l'Etat où se trouve l'i nstallation, la responsabilité de l'exploitant est couverte par une assurance , 
ou toute autre garantie finan( if': e ou grâce à des fonds publics pendant une période supérieure à dix ans, 
le droit du tribunal compétent .leut.prévoir que Je droit à réparation contre l'exploitantn.'e.s.téteint qu'à 
l'expiration de la période pendant laquelle la responsabilité de l'exploitant est ainsi couverte 
conformément au droit de l'Etat où se trouve l'installation. Cette prolongation du délai d'extinction ne 
porte atteinte en aucun cas au droit à réparation en vertu de la présente Convention des personnes ayant 
intenté contre l'exploitant;· avant-l'expiration dudit délai de dix ans, une action du tàit·de-décès-ou de · 
dommages aux personnes. 

2. Lorsqu'un dommage nucléaire est causé par un accident nucléaire mettant en jeu une matière 
nucléaire lJUi, au moment de l'accident nucléaire, avait été volée, perdue, jetée par-dessus bord ou 
abandonnée, le délai visé au paragraphe 1 ci-dessus est calculé à partir de la date de cet accident 
nucléaire, mais il ne peut en aucJn cas être supérieur à 20 ans à compter de la date du vol, de la perte, 
du jet par-dessus bord ou de l'abandon. 

3. Le droit du tribunal compétent peut fixer un délai d'extinction ou de prescription qui ne sera 
pas inférieur à trois ans à compter de la date à. laquelle la victime du dommage nucléaire a eu ou aurait 
dû avoir connaissance de ce dommage et de l'identité de l'exploitant qui en est responsable, san·s que 'les 
délais indiqués aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus puissent être dépassés. · 

t 

4. A moins que le droit du tribunal compétent n'en dispose autrement, toute personne qui affirme 
avoir subi un dommage nucléaire et qui a intcil1té une action en réparation dans le délai applicable en 
vertu du présent article peut modifier sa dema~de pour tenir compte de toute aggravation çlu dommage, 
même après l'expiration de ce délai , tant qu'un jugement définitif n'a pas été prononcé. . . 

i 
5. Si la compétence juridictionnelle doi(·être attribuée conformémem à l'alinéa b) du paragraphe 
3 de l'article Xl et qu'une demande à cet effet ait été présentée à l'une des Parties contractantes 
habilitées à ce faire, dans le délai applicabk ei) vertt.i du présent article, toute action peut être intentée 
dans les six mois qui suivent l'attribution de .c<i>mpétence, ali cas où celle-ci interviendrait moins de six 
mois avant l'expiration de ce délai. ~· · · · 

~ . 

Article VII 
~ 

1. L'exploitant est tenu de maintenir und àssurance ou toute autre garantie financière couvrant sa 
responsabilité pour dommage nucléaire; le md,ntant, la nature et les conditions de l'assurance ou de la 
garantie sont déterminés par l'Etat où se trouv~ l'installation. L'Etat où se trouve l'installation assure le 
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·, 

paiement des indemnités pour dommage nu~léaire reconnues comme étant à la charge de l'exploitant, 
en fournissant les sommes nécessaires dans f~ mesurè où l'assurance ou la garantie financière ne serait 
pas suffisante, sans que ce paiement puisse td~tefois dépasser la limite éventuellement fixée en vertu de 
l'article V. 

... 
2. Rien dans le paragraphe ci-dessl)s n'oblige une Partie contractante ni aucune de ses 
subdivisions politiques, telles qu'Etats ou Républiques, à maintenir une assurance ou toute autre 
garantie financière couvrant sa responsabilité comme expl()itant. 

3. Les fonds provenant d'une assurance ou de toute autre garantie financière 'Oll fournis par l'Etat 
oil sc trouve l'installation, confo~iément au· paragraphe ., .ci-dessus, sont exclusivement réservés à la 
réparation due en application de la présente Convention. 

____ _1 .__ __ ____ L'assureur ou tout autre garant financier ne peut ~!-l~E~t.!<:'~~- l'assurance ou la garantie financière 
prévue au paragraphe 1 ci-dessus ou y mettre fin sans un préavis de deux mois au moins donné par écrit 
à l'autorité publique compétente, ni, dans la mesure où ladit(! assurance ou autre garantie financière 
concerne un transport de matières nucléaires, pendant la durée de ce transport. 

Article VITI 

Sous réserve des dispositions de la présente Co~vention, la nature, la forme et l'étendue de la 
réparation, ainsi que la répartition équitable des indemnités, sont régies par le droit d!J tritxmal 
compétent. 

Article IX 

1. Si les disposition~ d'un régime d'assurance maladie, d'assurance sociale, de séc:.trité sociale, 
d'assurance des accidents d'J 1 ;avail ou des maladies professionnelles comportent l'indennisation des 
dommages nucléaires, les dro i~s à réparation, en vertu de la présente Convention, des ~énéficiaires de 
ce régime, ainsi que les droits de recours contre l'exploitant responsable prévus par ce régime, sont 
déterminés, sous réserve des dispositions de la présente Convention, par le d•oit de la Partie 
contractante ou les règlements de l'organisation intergouvernementale qui ont établi de tels régimes. 

2. a) 

b) 

Si un ressortissant d'une Partie contractante, autre que l'exploitant, a réparé un dommage 
nucléaire en vertu d'une convention internationale ou du droi t d'un Etat non contractant, ' 
il acquiert par subrogation, à concurrence de la somme versée, les droits dont la 
personne ainsi indemnisée aurait bénéticié en vertu de la présenre Convention . Aucune 
personne ne pourra acquérir un droit quelconque de cette manière dans le cas et dans la 
mesure où l'exploitant a cancre elle un droit de recours en vertu de la présente 
Convention. 

Aucune disposition de la présente Convention ne sau ra it empêcher un exploitant qui a 
payé une incicmnité pour un dommage nucléaire au moyen de fonds autres que ceux qui 
ont été- 1\.>urnis conformément au paragraphe 1 de l'article VIl de recouvrer sur la 
pers0nne fournissant une garantie financière en application dudit paragraphe ou sur 
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l'Etat où se trouve l'insiallation, à conçurrence de la somme qu'il a versée, le montant 
que la personne ainsi indemnisée aurait·obtenu en vertu de la présente Convention. 

Article X 

L'exploitant n'a un droit de recours qué: 

a) 

b) 

si un tel droit a étf expressémcni prévu par un contrat écrit; 
) 
}' 

ou, si l'accident nucléaire résult~ d'un acte ou d'une omission procédant de l'intention de 
causer un dommage, contre la personne physique qui a agi ou omis d'agir dans cette 
intention. i, ' 

·•. ÀrticleXI 

1. Sauf dans les cas .. où... (e .- p.résenf article .en dispose autrement, les tribunaux .. de..Ja_Ear:tie __ 
contractante sur le territoire de laquelle l~acci~ent nucléaire s'est produit sont seuls compétents I?OUr 
connaître des actions intentées conformément à\l'article II. 

:. 
,·. 1 

2. Lorsque l'accident nucléaire est survdu en dehors du territoire de toute Partie contractante, ou 
si le lieu de l'accident n'a pu être déterminé avec certitude, · les tribunaux de l'Etat où se trouve 
l'installation dont relève l'exploitant responsablé sont compétents pour connaître de ces actions. 

! 
'! 

3. Lorsque les tribunaux de plus d'une Partie contractante peuvent être compétents 
confonnément aux paragraphes l ou 2 ci-dessu~, la compétence est attribuée : 

•' ·; 

a) si l'accident nucléaire est surv~nu en partie en dehors du territoire de toute Partie 
contractante et en partie sur le t~rritoire d'une seule Partie contractante, aux tribunaux de 
cett~ dernière; 

b) dans tous les autres cas, aux tribunaux dei~ · Pàrtie contractante qui est désignée par 
accord entre les Parties contractantes dont les tribunaux auraient été compétents en vertu 
du paragraphe 1 OJ.I du paragt'aphe 2 Ci-dessus. 
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Articlt: XII 

1. Tout jugement définitif prononcé par un tribunal ayant la compétence juridictionnelle en vertu 
de l'article XI doit être rec;onnu sur le territoire de toute autre Partie contractante, à moins que : 

a) le jugement n'ait été obtenu par dol ; 

b) la personne contre laquelle le jugement a été prononcé n'ait pas eu la possibilité de 
présenter sa cause dans des conditions équitables; 

c) le jugement ne soit contraire à l'ordre public de la Partie contractante où il doit être 
reconnu ou ne soit pas conforme aux normes fondamentales de la justice. 

· ·--- · 2-, · Tout jugement définitif qui est reconnu et dont .l'.exé.c_ution est demandée dans la forme requise 
par le droit de la Partie contractante où cette exécution est recherchée est exécutoire comme s'il 
s'agissait d'un jugement d'un tribunal de cette Partie contractante. 

· 3 . .. ····· · Toute affaire sur laquelle un jugement a été rendu ne· peut· faire l'objet d'un nouvel examen au 
fond. 

Article Xill 

La présente Convention et le droit national applicable en vertu de ses dispositions sont 
appliqués sans aucune discrimination fondée sur la nationalité oti la résidence. 

. . 
Article XIV 

1 

Si une action est intentée en vertu de la présente Convention devant le tribunal compétent aux 
termes de l'article XL aucune immunité de j~ridiction découlant des règles du droit national ou du droit 
international ne peut être invoquée, sauf en c.e qui concerne les mesure d'exécution. 

i' 
~· 
., 

~ Article XV 
·' ( 

Toute Pa1tie contractante prend ~es mesures voulues pour assurer que la réparation d'un 
dommage nucléaire ainsi que les intérêts ~ et depens alloués à ce titre par un tribunal, les primes 
d'assurance et de réassurance ainsi que .les fonds provenant d'Line assurance, d'une réassurance ou d'une 
autre garantie financière ou les fond s four~is par l:Ëtat où se trouve l'installation, conformément à la 
présente Convention, sont librement conV..ertibles dans la monnaie de la Partie contractante sur ,le 
territoire de laquelle le dommage a étë sU:pi, de la Partie contractante sur le territoire de laquelle le 
demandeur a sa résidence habituelle et, en ~e qui concerne les primes et prestations des assurances et 
réassurances dans les monnaies spécifiées ~ar le contrat d'assurance ou de réassurance. ' , . ,. 

·' ,·· 1 

'· 

Article XVI 

t. 



i· . . 
; , . 

Nul n'aura le droit de recevoir une réparation en vertu de la présente Convention dans la 
mesure où il a déjà obtenu réparation du même .~dommage nucléaire en vertu d'une autre convention 
internationale sur la responsabilité civile dans le ~maine de l'énergie nucléaire. 

ArtideXVII 

La présente Convention ne porte pas atteinte à l'application des conventions ou accords 
internationaux relatifs à la responsabilité ciyile dans le domaine . de l'énergie nucléaire qui sont en 
vigueur ou ouverts à la signature; à la ratï'ficat~on ou à l'adhésion à la date à laqÙelle la présente 
Convention est ouverte à la signature, en ce qui concerne les Parties à ces accords ou conventions. 

Article XVIII 

La présente Convention ne saurait être interprétée comme affectant les droits que pourrait 
avoir une Partie contractante _ en_Yertu __ d.es . r~gles générales de droit international pub_lic ~nse ql!_i_ 
concerne un domr)1age nucléaire. 

Article XIX 

l. Toute Partie contractante qui conclut un accord en vertu de l'alinéa b) du paragraphe 3 de 
farticle X1 communique sans délai le texte dudit accord au Directeur général de l'Agence internationale 
de l'énergie atomique, pour information et pour communication aux autres Parties contractantes. 

2. Toute Partie contractante communique au Directeur général, pour information et pour 
communication aux autres Parties contractantes, le texte de ses lois et règlements relatifs aux questions 
traitées par la présente Convention. 

Article XX 

Nonobstant le fait qu 'une Partie contractante aura mis fin à l'application de la présente 
Convention en ce qui la concerne, : onformément à l'article XXV, ou l'aura dénoncée, conformément à 
l'article XXVI, les dispositi ._ ns de la présente Convention restent applicables pour tout dommage 
nucléaire causé par un accidr nt nucléaire survenu avant la date à laquelle la présente Convention a 
cessé de s'appliquer à l'égard ue •.:ette Partie contractante. 
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. 
Af:ticle XXI 

La présente Convention sera ouverte à la signature des Etats représentés à la Conférence 
internationale sur la responsabilité civile en · matière de dommages nucléaires, tenue à Vienne du 29 
avril au 19 mai 1963. ' 

~rticle xxn ., 
~· 

La présente Convention sera ratifiée:;et les instruments de ratification seront déposés auprès du 
Directeur général de I'Agf cc ir ,ternationale 1.e l'énergie atomique. 

ArtiCle XXIII~.-- --~ · 
\ 

j·. . . . . 

La présente Convention entrera en yigueur trois mois après le dépôt du cinquième instrument 
.. _ __ ..... ---~e. ~t.ification et, pour tout Etat qui la nÙifieta par la sUite, trois mois après le dépôt de l'instrument d'e 

ratification de cet Etat. ,~ ·· ·· · ·--- ··· · - - · · . · · · · · 

,·. 1 

~Article XXIV 

J. Tout Etat membre de I'Organisat~pn des Nations Unies, d'une institution spécialisée ou de 
J'Agence internationale de l'énergie atomique non représenté à la Conférence internationale sur la 
responsabilité civile en matière de dommages nucléaires, tenue à Vienne du 29 avril au 19 mai 1963, 
pourra adhérer à la présente Convention. ; 

•' ·; 
,. 

2. Les instmments d'adhésion serpnt déposés · auprès du Directeur général de · l'Agence 
internationale de l'énergie atomique~ 

. . 

3. Pour tout Etat adhérant, la Convention entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt de 
son instrument d'adhésion, à conjitionqu'elie soit entrée en vigueur conformément à l'article XXIII. 

·.·; Article XXV 

1. La présente Convention est conclue pour une période de dix ans à compter de la date de son 
entrée en vigueur. Toute Partie contractante pourra mettre fin, en ce qui la concerne, à l'application de 
la présente Convention au terme de cette période en donnant un préavis de un an à cet effet au Directeur 
général de l'Agence internationale de l'énergie atomique. . 

2. La présente Convention restera par la suite en vigueur pour une période de cinq ans à l'égard 
des Parties contractantes qui n'auront pas. mis fin à son application conformément au paragraphe 1 ci­
dessus et, ultérieurement, pu pér a odes sücçessives de cinq ans à l'égard des Parties contractantes qui n'y 
auront pas mis fin au terme de l'une de ces périodes en donnant un préavis de un an à cet effet au 
Directeur général de l'Agence internationale de l'énergie atomique. 
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Article XXVI 

1. Une conférence sera convoquée par le Directeur général de l'Agence internationale de 
- ----t'énergie-atomique, à tout rnomenm1el'ff1ede1a période de cmq ans qut survra la date de son entrée en 

vigueur, pour examiner la révision de la présente Convention, si un tiers des Parties contractantes en 
exprime le désir. 

2. Toute Partie contractante peut dénoncer la présente Convention, par notification au Directeur 
général de l'Agence internationale de l'énergie atomique, dans un délai de douze mois après la première 
conférence de révision tenue conformément au paragraphe 1 ci-dessus. 

3. Toute dénonciation prendra effet un an après la date de réception de la notification à cet effet 
par le Directeur général de l'Agence internationale de l'énergie atomique. 

Article XXVII 

Le Directeur général _qe __ Jôg~QÇ~- jptern;itionale de l'énergie atomique notifiera .aux_Etats __ . 
invités à la Conférence internationale sur la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires, . 
tenue à Vienne du 29 avril au 19 mai 1963, et aux Etats ayant adhéré à la Conven.tion : 

a) 

b) 

c) 

d) 

les signatures ainsi que la réception des instruments de ratification ou d'adhésion, en 
application des articles XXI, XXII et XXIV; ! 

la date à laquelle la Convention entrera en vigueur en application de l'article XXIII~ 

la réception des notifications d6 retrait et de dénonciation, en application des 
articles XXV et XXVI; 

les demandes de convocation d'une conférence de révision de la Convention en 
application de ! al"'icle XXVI. 

ArtiCle XXVIII . 
' } 

La présente Convention sera enregistré~ par le Directeur général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique, conformément à l'article 102 ~e la Charte des Nations Unies. 

t . 
1 

Article XXIX 
'· 

Le texte original de la présente Corwe~tiùn, dont les versions anglaise, espagnole, française ~t 
russe font également foi , sera déposé auprès du D.irecteur général de l'Agence internationale de l'énergte 
atomique, qui en délivrera des copies certifié~es cpnformes. · 

EN FOl DE QUOl, les PlénipotentiairJs soussignés, düment autorisés à cet effet, ont signé, la 

présente Convention. 1 
•' 0 

'· 
FAIT à Vienne, le 21 mai 1963 . 
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PROTOCOLE DE SIGNATQRE FACULTATIVE CONCERNANT 
LE REGLEMENT OBiJGA TOIRE DES DIFFERENDS 

,. 

Vienhe, 21 mai 1963 
... 

LES ETATS PARTIES au .présent Protocole et .à la Convention de Vienne relative à la 
responsabilité civile en matière de domma_ges nucléaires, ci-après dénommée "la COf!Vention", qui a été 
adoptée par la Conférence internationale tenue .à Vieime dù 29 avril au 19 mai 1963 

,) . ' 

EXPRJMANT LEUR DESIR de recourir, pour ce qui les concerne, à la juridiction obligatoire 
· -·- - ---- --· -de la Cour internationale de Justice pour la solution-de-tout- différend touchant J'interprétation ou 

l'application de la Convention, à moins qu'un autre mode de règlement n'ait été aècepté d'un commun 
accord par les parties dans un délai raisonnable, 

··soNT CONVENUS de 'èe qui suit ·: 

Article premier 

Les différends relatifs à l'interprétation ou à l'application de la Convention relèvent de la 
compétence obligatoire de la Cour internationale de Justice, qui, à ce titre, pourra être saisie par une 
requête de toute partie à un différend qui sera elle-même Partie au présent Protocole. · 

Article ll 

Les parties à un différend peuvent convenir, dans un délai de deux mois après notit1cation par 
rune d'entre elles à l'autre qu'il existe à son avis un litige, d'adopter, au lieu de saisir la Cour 
;nternationale de Justice, une procédure devant un tribunal d'arbitrage. Ce délai étant écoulé, chaque 
partie peut, par voie de requête, saisir la Cour du différend . 

Article III 

· 1. ·. Les parties peuvent également convenir, dans le même délai de deux mois, de recourir à une ' 
procédure de conciliation avant de saisir la Cour internationale de Justice. 

2. La Commission de conciliation devra formuler ses recommandations dans les cinq mois 
suivant sa constitution. Si celles-ci ne sont pas acceptées par les parties au différend dans les deux mois 
après leur énoncé, chaque partie sera libre de saisir la Cour du différend par voie de requête. 
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Article IV 

Le présent Protocole sera ouvert à la signature de tous les Etats qui deviendront Parties à la 
---- - -E0nvent-ioo.---· ----· 

-~------ ·---·---------------------

A~icle V 

Le présent Protocole sera ratifié. Les (instruments de ratification seront déposés auprès du 
Directeur général de l'Agence internationale de I'4nergie atomique. 

: 

·------- ···-- . 

Le présent Protocole restera ouvert à l'idMsion de tous les Etats qui deviendront Parties à la 
Convention . Les instruments d'adhésion seront . déposés ·auprès . du Directeur général de l'Agence 
internationale de l'énergie atomique. ;- . .. -·--···--· -·-· : .. -. ~~ . 

·, 
( 

Article VII 
;~ 
·' 

1. Le présent Protocole !ntrera en vigueu~ le même jour que la Convention ou le trentième jour 
suivant la date de dépôt du sec or d instrument de;ratification du Protocole ou d'adhésion à ce Protocole 
auprès du Directeur général de · 'Agence intema~ionale de l'énergie atomique, si la deuxième date est 
postérieure. !: 

2. Pour chaque Etat qui ratifiera le présent Protocole ou y adhérera après son entrée en vigueur 
conformément au paragraphe 1 ci-dessus, te Pr9tocole entrera en vigueur le trentième jour après le 
dépôt de l'instrument de ratification ou d'adhésio~ de cet Etat. 

·, 

Ar~iele VIII 
.. · . . . . 

Le Directeur général de l'Agenceirttern~tionalede Pén~rgie atcirriique notifiera à tous les Etats 
qui peuvent devenir Parties à la Co_nvei1tion : . . · · 

a) Les signatures du présent Protoc~1e ainsi que la réception des instruments de ratification 
ou d'adhésion, conformément aux articles IV, Y et YI; 

b) La date à laquelle le présent Protocole entrera en vigueur, conformément à l'article VIl. · 

Article IX 

Le texte original du présent Protocole; dont le.s versions anglaise, espagnole, française et rUsse · 
font également foi, sera déposé auprès du Directeur général de l'Agence internationale de l'énergie 
atomique qui en délivrera des copies certifiées conformes . · · 



:.. 

EN FOI 00 QUOI, les Plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le 
présent Protocole. 

FAIT à Vienne., le 21 mai 1963. 

', .. ~ ... _...... ... 
... _ .,1 ... .. , .. • ' 
., • • · ---..;01,• • 
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